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Le litige

[1] La demanderesse, par sa Requête en révision judiciaire, recherche la cassation de la décision rendue par la défenderesse, la Commission des lésions professionnelles («la CLP»), datée du 27 juillet 2009
, maintenant une décision de la mise en cause, la Commission de la santé et de la sécurité au travail («la CSST»).

[2] La CLP «DÉCLARE que le 12 septembre 2007 ainsi que le 8 novembre 2007 la travailleuse n'a pas été victime d'une lésion professionnelle et qu'en conséquence elle n'a pas droit aux prestations prévues à la Loi sur les accidents de travail et des maladies professionnelles» («la Loi»).

Les faits pertinents

[3] Après avoir œuvré pour Bell, la demanderesse prend sa retraite et commence une deuxième carrière auprès de l'employeur la compagnie Bombay à titre de gérante en 2002.

[4] Jusqu'alors, elle n'a jamais eu de problèmes aux genoux.

[5] À l'automne 2007, l'employeur cesse ses activités et réduit son personnel; le magasin est en liquidation.

[6] La demanderesse doit dorénavant déplacer de la marchandise lourde.

[7] Le 12 septembre 2007, la demanderesse livre une lourde table de 70 kilos à la voiture d'un client, ce qui l'éprouve physiquement.

[8] Le 8 novembre 2007, la demanderesse doit remettre à un client une imposante console de 15 kilos; elle monte dans une échelle, met un pied sur un barreau de l'échelle et l'autre sur une tablette pour descendre la console.

[9] La console tombe sur le genou gauche de la demanderesse qui tente de l'empêcher de tomber.

[10] La demanderesse ressent un pincement comparable à l'effet d'une fronde ou d'un élastique dans son genou gauche et l'inconfort s'estompe par la suite.

[11] La demanderesse continue à travailler les jours suivants et à manipuler des boîtes.

[12] En décembre 2007, la douleur à son genou gauche devient forte et la demanderesse en fait mention à son employeur. Elle déclare alors les deux événements et ne pas les avoir déclarés lors de leur survenance puisqu'elle ne ressentait pas alors de véritable douleur justifiant un arrêt de travail.

[13] La demanderesse consulte un médecin en janvier 2008 qui lui fait passer une radiographie qui ne révèle aucune pathologie si ce n'est la présence d'un kyste, de Baker.

[14] La demanderesse consulte le docteur C. Lauriston le 1er février 2008 qui recommande le port d'une orthèse. Elle porte une bande élastique au genou.

[15] La douleur s'amplifie et elle consulte, en mars 2008, le docteur Moisan qui recommande de passer le test de résonance magnétique.

[16] Le 10 avril 2008, le test de résonance magnétique met en évidence une déchirure de la corne méniscale interne et de la corne postérieure, de même qu'une hypertrophie de la synoviale.

[17] Le 24 avril 2008, le docteur Duquette, orthopédiste, complète un rapport médical, pose le diagnostic de rupture méniscale interne gauche et recommande une méniscectomie.

[18] Le 28 mai 2008, vu qu'elle devra s'absenter un mois pour l'intervention chirurgicale et n'ayant pas d'assurance, la demanderesse complète un rapport d'enquête et d'accident chez son employeur.

[19] Le 1er juillet 2008, elle est opérée par le docteur Duquette et est ensuite en convalescence.

[20] Subséquemment, en se levant de son lit, elle perd connaissance et s'écrase au sol; elle ressent les mêmes symptômes au genou droit que ceux ressentis antérieurement au genou gauche.

[21] Le 16 septembre 2008, une résonance magnétique du genou droit révèle ce qui suit:

«
[33]
Le 16 septembre 2008, une résonance magnétique du genou droit révèle un épanchement intra-articulaire modéré à sévère, une déchirure complexe de la corne moyenne et postérieure du ménisque interne ainsi que des séquelles de déchirure de la jonction musculo-tendineuse du popliteus avec formation kystique de 15 x 12 mm de diamètre au niveau du muscle popliteus pouvant représenter soit un hématome ou un kyste mucosynovial.»

[22] Depuis cette période, la demanderesse est suivie pour ses problèmes aux genoux et ne retourne pas au travail.

Les décisions administratives

[23] Le 19 juin 2008, la CSST refuse la réclamation dans les termes suivants:

«
-
Il ne s'agit pas d'un accident de travail. En effet, nous ne pouvons pas établir de relation entre la rupture méniscale interne gauche et la synovite secondaire à une rupture méniscale et les faits que vous nous avez décrits.


En conséquence, aucune indemnité ne vous sera versée.»

[24] Le 5 novembre 2008, la CSST confirme la décision du 19 juin 2008, déclare que la demanderesse n'a pas subi une lésion professionnelle et qu'elle n'a pas droit aux prestations prévues à la loi.

[25] Le 27 juillet 2009, la CLP rejette la requête de la demanderesse et maintient la décision de la CSST rendue le 5 novembre 2008.

[26] Cette dernière décision fait l'objet de la Requête en révision judiciaire du 16 septembre 2009, amendée le 28 septembre 2009 pour ajouter comme partie au litige la mise en cause CSST. Voici les conclusions recherchées:

ACCUEILLIR la présente requête introductive d'instance en révision judiciaire;

INFIRMER la décision P-3;

DÉCLARER que le diagnostic de déchirure méniscale du genou gauche de la demanderesse est en relation avec l'événement du 8 novembre 2007;

DÉCLARER que la demanderesse a subi une lésion professionnelle le 8 novembre 2007;

DÉCLARER que la lésion professionnelle n'est toujours pas consolidée au moment de l'audience;

DÉCLARER que la demanderesse a droit à une indemnité de remplacement du revenu à compter du 1er juillet 2008;

DÉCLARER que la demanderesse a droit aux autres prestations prévues à la Loi sur les accidents et les maladies professionnelles eu égard à ce diagnostic;

LE TOUT SANS FRAIS sauf en cas de contestation.

Prétention de la demanderesse

[27] Elle aurait dû bénéficier de la présomption contenue à l'article 28 de la Loi.

[28] L'analyse de la preuve est déraisonnable.

[29] La preuve ne permet pas à la CLP de conclure à une maladie d'origine personnelle et pré existante aux genoux.

Prétentions de la CLP

[30] La demanderesse argumente comme s'il s'agit d'un appel.

[31] En révision judiciaire, la Cour supérieure doit vérifier la raisonnabilité de la décision attaquée et doit éviter de préférer sa propre conclusion à celle retenue par le décideur administratif.

[32] La CLP a eu raison de ne pas appliquer la présomption de l'article 28 de la Loi, car elle n'a pas vu de contemporanéité.

Les questions en litige

[33] Les questions en litige sont les suivantes:

1-
Le choix de la norme d'intervention.

2-
La décision est-elle raisonnable?

Analyse et décision

1-
Le choix de la norme d'intervention

[34] Les parties conviennent que la norme de contrôle applicable est celle de la décision raisonnable.

[35] La Cour suprême, dans Dunsmuir, établit comment faire l'analyse relative à la norme de contrôle:

«
[64]
L'analyse doit être contextuelle. Nous rappelons que son issue dépend de l'application d'un certain nombre de facteurs pertinents, dont (1) l'existence ou l'inexistence d'une clause privative, (2) la raison d'être du tribunal administratif suivant l'interprétation de sa loi habilitante, (3) la nature de la question en cause et (4) l'expertise du tribunal administratif. Dans bien des cas, il n'est pas nécessaire de tenir compte de tous les facteurs, car certains d'entre eux peuvent, dans une affaire donnée, déterminer l'application de la norme de la décision raisonnable.»

[36] En l'instance, l'article 429.39 de la Loi prévoit une clause privative complète. Le haut niveau d'expertise des commissaires de la CLP appelés à siéger régulièrement en matière de lésion professionnelle et indemnisation est reconnu.

[37] Le Tribunal appliquera donc la norme de la raisonnabilité.

2-
La décision est-elle raisonnable?

[38] La Loi définit comme suit un «accident de travail» et une «lésion professionnelle»:

2.
Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par:


«accident de travail»: un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

[…]


«lésion professionnelle»: une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;


[…].

[39] La Loi crée une présomption de lésion professionnelle à l'article 28:

28.
Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

[40] La norme de raisonnabilité emporte une obligation de retenue du tribunal réviseur à l'égard du tribunal administratif.

[41] Il y a lieu de citer les propos des juges Bastarache et LeBel:

«
[48]
L'application d'une seule norme de raisonnabilité n'ouvre pas la voie à une plus grande immixtion judiciaire ni ne constitue un retour au formalisme d'avant l'arrêt Southam. À cet égard, les décisions judiciaires n'ont peut-être pas exploré suffisamment la notion de déférence, si fondamentale au contrôle judiciaire en droit administratif. Que faut-il entendre par déférence dans ce contexte? C'est à la fois une attitude de la cour et une exigence du droit régissant le contrôle judiciaire. Il ne s'ensuit pas que les cours de justice doivent s'incliner devant les conclusions des décideurs ni qu'elles doivent respecter aveuglément leurs interprétations. Elles ne peuvent pas non plus invoquer la notion de raisonnabilité pour imposer dans les faits leurs propres vues. La déférence suppose plutôt le respect du processus décisionnel au regard des faits et du droit. Elle «repose en partie sur le respect des décisions du gouvernement de constituer des organismes administratifs assortis de pouvoirs délégués»: Mossop, p. 596, la juge L'Heureux-Dubé, dissidente. Nous convenons avec David Dysenhaus que la notion de [TRADUCTION] «retenue au sens de respect» n'exige pas de la cour de révision [TRADUCTION] «la soumission, mais une attention respectueuse aux motifs donnés ou qui pourraient être donnés à l'appui d'une décision»: «The Politics of Deference: Judicial Review and Democracy», dans M. Taggart, dir., The Province of Administrative Law (1997), 279, p. 286 (cité avec approbation par la juge L'Heureux-Dubé dans l'arrêt Baker, par. 65; Ryan, par. 49).

[49]
La déférence inhérente à la norme de la raisonnabilité implique donc que la cour de révision tienne dûment compte des conclusions du décideur. Comme l'explique Mullan, le principe de la déférence [TRADUCTION] «reconnaît que dans beaucoup de cas, les personnes qui se consacrent quotidiennement à l'application de régimes administratifs souvent complexes possèdent ou acquièrent une grande connaissance ou sensibilité à l'égard des impératifs et des subtilités des régimes législatifs en cause»: D. J. Mullan, «Establishing the Standard of Review – The Struggle for Complexity?» (2004),17 C.J.A.L.P. 59, P. 93. La déférence commande  en somme le respect de la volonté du législateur de s'en remettre, pour certaines choses, à des décideurs administratifs, de même que des raisonnements et des décisions fondés sur une expertise et une expérience dans un domaine particulier, ainsi que de la différence entre les fonctions d'une cour de justice et celles d'un organisme administratif dans le système constitutionnel canadien.»


[42] La Cour d’appel, sous la plume du juge Yves-Marie Morissette, dans l’arrêt Fraternité des policiers et policières de la MRC des Collines-de-l’Outaouais c. MRC des Collines-de-l’Outaouais, résume ainsi les principes mis de l’avant par la Cour suprême quant à ce devoir de réserve:
 

«
[15]
Je reviens sur la norme ou le critère d’intervention. Les propositions suivantes ressortent, entre autres, des arrêts Dunsmuir et Khosa précités (je synthétise, en m’efforçant de demeurer rigoureusement fidèle aux textes d’origine) :

― 
le critère de la raisonnabilité prévaut lorsqu’une question soumise à un tribunal administratif n’appelle pas une seule solution précise, mais tolère un certain nombre de conclusions raisonnables et que le tribunal administratif peut librement opter pour l'une ou l'autre des différentes solutions rationnelles acceptables;

― 
en révision judiciaire, la cour déterminera dans un tel cas si la décision et sa justification possèdent les attributs de la raisonnabilité;

― 
ces attributs s’apprécient principalement au regard de la justification de la décision, de la transparence et de l'intelligibilité du processus décisionnel, ainsi que de l'appartenance de la décision aux issues possibles et acceptables qui se justifient à la lumière des faits et du droit; 

― 
la norme de la raisonnabilité commande la déférence;

― 
la cour chargée de la révision judiciaire ne peut substituer la solution qu’elle juge elle-même appropriée à celle qui a été retenue, mais doit plutôt déterminer si la solution retenue fait partie des « issues possibles acceptables pouvant se justifier au regard des faits et du droit »;

― 
en fin de compte, si le processus et l'issue en cause cadrent bien avec les principes de justification, de transparence et d'intelligibilité, la cour de révision ne peut substituer l'issue qui serait à son avis préférable.
[16]
Il importe au plus haut point de respecter ces contraintes : la procédure de révision judiciaire n’est pas une procédure d’appel, le critère qui l’encadre et qui en limite l’exercice existe dans le but de préserver l’autonomie décisionnelle de l’arbitre dont la sentence, en principe, doit être mise à exécution sans retard. Nous sommes ici en présence d’un grief daté du 6 février 2004 et le débat se poursuit plus de six ans après son dépôt. En l’absence d’une anomalie grave dans la décision de l’arbitre, ce qui suppose bien autre chose que la simple insatisfaction d’une partie devant le résultat de la procédure d’arbitrage, un tel délai serait regrettable et ferait entorse à une importante finalité du droit des rapports collectifs de travail, soit le règlement expéditif des mésententes entre les parties.»

[43] Il faut donc vérifier si la décision attaquée résiste à la norme de raisonnabilité tout en respectant ce devoir de retenue.

[44] Il y a d'abord lieu de citer l'avis des membres, tel que résumé par la CLP:

«
L'AVIS DES MEMBRES

[5]
Le membre issu des associations syndicales est d'avis que la requête de la travailleuse devrait être accueillie. Il considère que la travailleuse a soumis un témoignage crédible et qu'elle a démontré les conditions d'application de la présomption de lésion professionnelle prévue à l'article 28 de la loi. Il estime que les circonstances rapportées par la travailleuse expliquent le délai de consultation médicale. Il conclut qu'une blessure est survenue sur les lieux du travail alors que la travailleuse était à son travail. Il estime que la travailleuse a été victime d'une lésion professionnelle le 8 novembre 2007.

[6]
Le membre issu des associations d'employeurs est d'avis que la requête de la travailleuse devrait être rejetée. Elle estime que la travailleuse n'a pas soumis de preuve prépondérante permettant l'application de la présomption de lésion professionnelle prévue à l'article 28 de la Loi. Elle constate que la travailleuse n'a pas été en mesure d'identifier la cause de ses blessures aux genoux puisqu'au départ elle associait ses blessures tant à un événement survenu en septembre qu'à un événement survenu en novembre ou encore au massage qu'elle avait reçu au mois de décembre 2007. Elle constate que la travailleuse a retardé jusqu'au mois de mai 2008 à déclarer à son employeur un événement qui serait survenu au travail. Elle conclut donc que la travailleuse n'a pas démontré avoir été victime d'une lésion professionnelle le 8 novembre 2007.»

[45] La preuve d'une blessure au genou gauche, le 8 novembre, n'est pas contestée, comme on peut le lire au paragraphe 20 de la décision:

«
[20]
Le 8 novembre 2007, elle est allée récupérer une boîte pesant approximativement 15 kilos et qui se trouvait sur une tablette située en hauteur dans l'entrepôt du commerce. Elle est montée dans une échelle et a tiré la boîte vers elle tout en déplaçant certaines autres boîtes. À un moment, elle rapporte que cette boîte a glissé sur elle et est venue frapper son genou gauche. La sensation ressentie sur le coup s'apparentait à un élastique qui s'est étiré. Elle est redescendue de cette échelle en laissant tomber la boîte au sol et l'a apportée au client. Par la suite, elle est allée travailler à son bureau.»

[46] L'analyse faite par la CSST, dans la décision du 5 novembre 2008, est plutôt surprenante:

«
Le second événement expliqué est celui du 8 novembre 2007. Ce jour-là, elle monte dans un escabeau et se frappe le genou avec une boîte. Elle ressent une sorte de pincement dans le genou, et l'inconfort s'estompe par la suite.

Elle explique que la douleur à son genou gauche devient forte en décembre 2007, et elle en fait mention à son employeur. Elle lui déclare alors les événements qui sont survenus en exécutant ses tâches. Elle explique ne pas avoir déclaré les événements au moment de leur survenance puisqu'elle ne ressentait alors pas une véritable douleur qui justifiait un arrêt de travail. Elle soumet aussi que son travail était exigeant physiquement et qu'elle devait régulièrement déplacer de lourdes charges, sans aide.

Aux fins de rendre sa décision, la Révision administrative est liée par le diagnostic émis par le médecin qui a charge, soit celui d'une rupture méniscale interne gauche et une synovite secondaire à une rupture méniscale.

La Révision administrative estime que la travailleuse ne peut bénéficier de la présomption de lésion professionnelle prévue à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (ci-après la loi). En effet, le délai pour déclarer l'événement, le délai de consultation et le délai de cessation de travail, ne permettent pas de conclure que la rupture méniscale interne gauche est survenue sur les lieux du travail alors qu'elle effectuait son travail.

En ce qui a trait au diagnostic de synovite secondaire à une rupture méniscale, la Révision administrative est d'avis que la présomption de lésion professionnelle ne s'applique pas. En effet, le diagnostic retenu ne constitue pas une blessure. Par ailleurs, pour les mêmes motifs que ceux expliqués précédemment, soit le délai pour déclarer l'événement, le délai de consultation et le délai de cessation de travail, la Révision administrative estime que la définition d'accident du travail ne s'applique pas aux circonstances décrites par la travailleuse et ne peut conclure que cette lésion est survenue par le fait ou à l'occasion du travail.»

[47] La CSST admet le diagnostic, tout en citant l'événement du 8 novembre 2007, mais conclut à l'absence de lésion professionnelle.

[48] La CLP note qu'«aucun diagnostic n'a été émis de façon contemporaine à l'événement du 18 septembre 2007 ou encore à celui du 8 novembre 2007».
 Le premier diagnostic d'étirement ligamentaire est en effet émis le 1er février 2008.

[49] Voici le raisonnement de la CLP pour conclure au rejet de la demande de révision:

«
[35]
Ainsi les circonstances décrites par la travailleuse révèlent la manifestation d'une maladie d'origine personnelle et préexistante aux genoux. Il n'y a eu aucun symptôme contemporain aux événements survenus au travail et les faits rapportés ne mettent pas en évidence de traumatisme ou autre agent vulnérant extérieur qui peut expliquer une rupture méniscale au genou gauche et ultérieurement une déchirure méniscale au genou droit.

[36]
De plus, même si le tribunal concluait que ces diagnostics constituaient une blessure, la travailleuse n'a pas établi qu'une telle blessure est survenue sur les lieux du travail alors qu'elle était au travail le 12 septembre ou le 8 novembre 2007.

[37]
La preuve démontre qu'il n'y a eu aucune symptomatologie au genou gauche ni au genou droit dans les heures ou les jours qui ont suivi l'événement du 12 septembre 2007 de même que l'événement du 8 novembre 2007. À la mi-décembre 2007, la travailleuse rapporte une première manifestation de symptômes douloureux au niveau du genou gauche qu'elle associait au massage reçu dans un Spa.

[38]
Ainsi, de l'avis de la Commission des lésions professionnelles non seulement il n'a pas été identifié de facteurs biomécaniques pouvant engendrer une déchirure du ménisque au genou mais il y a absence de lien temporel entre l'apparition de la symptomatologie et les événements survenus au travail.

[39]
La travailleuse n'a pas consulté de médecin avant le mois de janvier 2008. À cette période, aucun diagnostic n'est émis par un médecin. Ce n'est que le 1er février 2008 qu'un médecin pose un diagnostic d'étirement ligamentaire ou entorse au genou. Il s'est alors écoulé plusieurs semaines depuis l'événement allégué du 8 novembre 2007.

[40]
De plus, la travailleuse n'a soumis aucune preuve médicale permettant d'expliquer une relation entre un événement survenu au travail et la rupture méniscale au genou gauche, d'autant plus que le protocole opératoire a révélé une condition personnelle soit un effilochement du cartilage du condyle fémoral interne gauche et que dans les mois suivants, une déchirure méniscale au genou droit était diagnostiquée.

[41]
La Commission des lésions professionnelles conclut que la travailleuse n'a pas soumis de preuve prépondérante quant aux conditions d'application de la présomption. Dans ces circonstances, elle ne bénéficie pas de la présomption de lésion professionnelle. Il lui appartenait alors de soumettre une preuve prépondérante établissant qu'elle avait été victime d'un accident de travail.

[42]
Or, les circonstances décrites par la travailleuse ne permettent pas d'établir une relation entre l'événement du 8 novembre 2007 et la rupture méniscale du genou gauche diagnostiquée en avril 2008. L'évolution des symptômes au niveau du genou gauche ne milite pas en faveur d'un lien de causalité entre un événement survenu au travail et la rupture méniscale au genou gauche.

[43]
La Commission des lésions professionnelles est d'avis que la travailleuse n'a pas établi la survenance d'un événement au travail attribuable à toute cause qui aurait engendré pour elle une lésion professionnelle, tel que le requiert la notion d'accident du travail.

[44]
La Commission des lésions professionnelles conclut que la travailleuse n'a pas été victime d'un accident du travail le 12 septembre 2007 de même que le 8 novembre 2007. Elle n'a donc pas droit aux prestations prévues à la loi.»

[50] La demanderesse n'a jamais eu de problèmes antérieurs aux genoux.

[51] Elle a été soumise à un travail exigeant auprès de son employeur d'août à décembre 2007, alors que le personnel est réduit.

[52] Son employeur confirme qu'elle a dû déplacer de la marchandise lourde et «… was overload at some point and was abusing of her force and resistence» et que «Louise never complained».

[53] L'employeur écrit, dans un autre courriel du 29 mai 2008, que la CSST la compensera si elle doit s'absenter pour une chirurgie.

[54] La question de conditions préexistantes n'est pas discutée devant la CLP et n'est pas soulevée par les représentants syndical et patronal.

[55] La CSST n'a pas présenté d'opinion médicale pour contredire le diagnostic des médecins de la demanderesse.

[56] Le Tribunal est d'avis que la preuve de la blessure du 8 novembre 2007 a été établie sans l'ombre d'un doute et que la présomption de l'article 28 de la Loi doit s'appliquer.

[57] La demanderesse n'avait pas à produire une preuve médicale pour expliquer le lien entre l'événement du 8 novembre 2007 et la rupture méniscale au genou gauche, comme la CLP l'écrit au paragraphe 40.

[58] La demanderesse a établi par prépondérance avoir subi une blessure sur les lieux de son travail le 8 novembre 2007, alors qu'elle effectue son travail.

[59] La conclusion de la CLP est aussi surprenante que celle de la CSST et ne résiste pas à la norme de raisonnabilité.

[60] Le fait que la consultation médicale se fasse en janvier 2008 seulement n'est pas un élément en soi pour faire échec à l'application de la présomption.

[61] La CLP, devant cette preuve, devait appliquer la présomption dont l'effet est de présumer la relation entre la blessure et l'accident.

[62] Le Tribunal est donc d'avis que la décision de la CLP est déraisonnable et doit être cassée.

POUR TOUS CES MOTIFS, LE TRIBUNAL:

ACCUEILLE la Requête en révision judiciaire amendée;

CASSE la décision P-3 rendue par la Commission des lésions professionnelles le 27 juillet 2009;

DÉCLARE que le diagnostic de déchirure méniscale du genou gauche de la demanderesse est en relation avec l'événement du 8 novembre 2007;

DÉCLARE que la demanderesse a subi une lésion professionnelle le 8 novembre 2007;

DÉCLARE que la lésion professionnelle n'est toujours pas consolidée au moment de l'audience;

DÉCLARE que la demanderesse a droit à une indemnité de remplacement du revenu à compter du 1er juillet 2008;

DÉCLARE que la demanderesse a droit aux autres prestations prévues à la Loi sur les accidents et les maladies professionnelles eu égard à ce diagnostic;

LE TOUT AVEC DÉPENS.
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HONORABLE MICHEL DÉZIEL, J.C.S.
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